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SILL
Acte pour amender la loi deS Ecoles du

Bas-Canada.

ATTINDO qu'il est nécessaire d'amender

un certain acte passsé dans la neuviè-

me année du règne de Sa Majesté,

intitulé, A1cte pour abroger certaines
dispositions y mentionnées, et pour

pourvoir d'une manière plus efficace
d l'instruction élémentaire dan# le
Bas-Canada: qu'il soit en consé-

quence statué, etc.

Et il est par ces préseutes statué par la

'dite autorité, que depuis et après la passa-

-lion de cet ac', il s'erii loisible au gouver-

rur en colnse de hnger les limites des

luaicipalités xi: faîtes pour les fins des

écoles, deles subdivi'er, ou d'en établir

de niouvelles aux mees fins, ce dont il se-

'd'à donné avis plmblic par le surintendant

les écolcs d(lit its-Canada, en la ma-
u qre ui sera ordonnée ar le gouver

lieur.
il. Que depuis et à compter du premier

jour de jullet )chai, la rétribution meni-

suelle dans aWfue uuicipalité scolaire,
ne sera exigb' qu'à rain1 de et pour cha-

que enfant de ii d' t -quatorze nus

v'n état de t''l2.'1i o eolcs îon~

iauS r'ési:i t d:t r ; a' irr 'riirenît au'onit

droit d'e iluquenmer cole moyennant la
lite lrét iuut:in îîwnisut'Pe.

Ili. Que le 13e pamgmphe de la 21e

section dt (lit 1e précite, sera rappelé,

et qu'à l'annir l's coi sires d'écoles

ac Pourront cex!,ýr in éruannese
le des personn' i oh ,i latcunes
autres perionnec à ciuse' is ens alié-

nIés, vneyu ne o napb
le fréquenelc'Iéole à cau tle mtaladie

,grave et pro!o ' ,ni !.s qu'à raison

d'enfans absu'-is de la munic lité scho-

]aire, pour i leu: r ilc , ou équeitant

un collége, il ai tre in.ttuti,î d'éducation,

]licorpor''s, ou recevant ne a"ocotion spé-

4'iale de uniiu'rs puli:aut'remit que sous

le contrôle des comi mres d'écoles.

IV. Qiie lorsque das aiucune municipa-
lité scholiir'e vauation des picpriétés au-

ra été dueumet l ite't que la répaî tition ou

-Cotisation pour ecoles, ndée str la dte
-evahiatini, auira 'té établie dins une année

quelconque avalthl prendier jilet, pour

l'aniée soaire à vetiril sera loiible aux
<'ontribuables ou autres iiilhabitans de telle
Municipulité, dans le <lit nis île jiuillet de

telle année, de fournir par coitribution vo-
lorntairei nhie i nmalins iu secétire-tté-
lorier la so-me viole pour lainée scolai-

re alors commi'uée, por e'er la soi-

ifle de deniers puli's areeie a telle mu-

clipalité à ei e 'f- des ecoiles pour
la dite anii' sc'obirî', de ha;ulie ctnîtri-

buttion voulonutaire' le pîaiteent seran atteste

sous sermnent, prett deviîuit un juge de palix,

par' le sec ré t ire'oI- îîuî''r e't pu:r le prési-
detou titn autr î'. < s cutmmiisir ites d'écoles

de la dite mun'iiiai, leq;uel sermnîit

d'éco!es, seront payabIles, nonobstant la
dito contribution volonttaire.

V. Que lorsque les commissaires d'éco-
les de municipalités pauvres auront mis de
bonne foi à exécution les dispositions de la
loi, et que néanmninîs le montant perçu sur
la répartition ou t otisation tc s'élèverait t

pas au montant requis par la loi, il sera au
pouvoir du urintendant des éco<les, sur re-

présentation à cet effet et après une preuve
des faits à sa satisfaction, d'exempter telles i

municipalités ou aucune d'elles du paie-t
ment, suit en tout, soit en partie, de la ré-
partition ou cotisation pourl 'année cou- (
rante, et alors il sera autorisé à leur accor-
der le montant à elles alférant respective-
tuent sur les deniers des écoles: pourvu
toujours qu'aucune telle indulgence ne sera
accordée à moins qne la représentation à 1
cet efhet ne soit appuy-ée par écrit par tioiýs

'isiteurs d'écoles de la dite municipalite,

[autres que les commissaires d'écoles,] ou
des muniuipaités voisines,-lesquels devront
etrtifier que les faits allégués sonît à leur
connaissance personnelle, que les lois des
écoles ont été nises de bonne foi à exéau-
tion dans telle municipalité, qu'ils en ont
eux-mêmes visité les écoles, et en ont été
sat isfaits.

VI. Que dans chaque muiinicipalité sco-
laire, tout curé, desservant ou miiinistre de
la conîgregation la pluis nombreuse d'après

droit commissaire d'écoles dans telle uinuuii-
cipalté, à couipter du premier jour de
juillct prochaine, en suis du nombre (le coim-
iissaires déjà élus ou ntoimlném, et conlline

tel sera souimis à toutes les obligations im-
posées aux autres commissaires : pourvu
toujours, qu'il sera loisible en tout temis à
tout tel cturé, des urvant oit ministre, di
retntoncer <l, en dotinonît avis par écrit au se-
crétaire trésorier d'école ; maisan moyen
d'une nouvelle déclaration faite de .a mime
manière, et exlprimant lu désir de résuiimer
les dites fonctions, il deviendra de nouveau
comtissaire d'écoles comme ci-dessus, à
comptr du prenier juillet ensuivant telle
n1ouvelle déclaration.

VIL. Que ionobstant les dispositions de
la 16e section tduI dit acte précité, tout se-

crétaire-trésorier actuellemtent noiné, oui

qui le seuraci-après, sera tenu, après le pre-
mîîie r jour de juillet prochain, avant d(e

coltiituer ou d'entrer en fonction, de don-
tuer aux comnîussaies d'écoles ti caution-

îtcneent par acte notarié portant minute, oui

par obligation seous seimg privé reconnue
tdevatt tt juge tde paix ; re dit cautionne-
aient à être doné solidaireient par ait
moins deux cautions solvables, à la satis-

faction lut président des commnnisýaires d'é-
cOles, au montant total le la somme, dont
le dit secrétaire-trésorier sera responsable
en aucun temps quelconque, provenant tant

du foids local les écoles ou de contuitribu-
tions et donationsd -atil res versees en-

tu-c ses minsî. pou le soutien des écoles,

qtue dut loîids géntéral des écoules, le q<piel
c.autîionmnîemîent sera reniouuvele à ha demîa nde

(les ctommuissairtes d'écoles ; pturvu tou-

jours, queu lorsque le dit cautionnemtenit sera

d'écoles seront nonmîé's par le gouverneu'tIr du dit sec rétaire-trésorier pour l'année ter- XVII. Et qu'il soit déclaié et statué,
en-conredl, dans tous ou chacun des cas minée au premier juillet alors précédent, (lue les commissaires d'écoles d'aucune
prévus par la 3e section (u par toute autre le surintedanat des écoles pourra en tout municipalité scolaire, pourront intenter des
section de l'acte précité, les commissairej temps fore venir devant lui les dits comp- poursuites en la manière mentionnée au
d'écoles antérieuremîenit en fonctionsw cesse- tes et les documens à l'appui, ou des co- 14e paragraphe de la dite 21e section du
ront, à compter de la date (le telle numi- pies d'iGceux, et rendra sur le tout son juge- dit acte précité, tant pour la' cotisation
nation, d'avoir aucun pouvoir ou d'agir nient détailé, lequel sera entré dans un pour les écoles ou maisons d'écoles, que
comme tels, ainsi que tous cotisèeurs, col- régistre par lui tenu à cet el'et, et vaudra pour la dite rétribution mensuelle, ainhi

lecteurs et autres oiliciers noma,ê par eux sentence arbitrale entre toutes les parties ; que pour tous arrérages de la dite cotisa-
ou agissat ; pourv tuuret duquel jugemenît il pourra donnier des

Ou agissant sous eux ; pourvu toujours, tion ou de la dite rétribution, dus en vertu
qu'il sera loisible au gouverneur en coînsel copies, qi, certiées vraies par lui, seront du dit acte précité, ou qui pourront le
en tout temps et autant de fois qu'il le ju. regardéescomme authentiques. devenir en aicun temps par la suite, en
gera nécessaire, d'annuler les nomîinaliin IV. Que tout document, ou copie de vertu d'icelui ou en vertu du présent acte ;
de cormmiarires ainsi faites pir lui et celle dtientsigné ou certifié parle surint et que toutes telles poursuites pourrontdont desquéctlessftraesfpodessinecontenuo.
des autres officiers agissant sous eux, et de dont des écoles, fera foi (le son contenu avoir lieu ou devant un juge de paix dan
nommer de nouveaux co issaires un lJusqupruveeuContraere.L comté ou devant aucun autre tribunal,XV. e nette pa c,4u11evparagra-
remplacement, lesquels proceddront en ce - tc , sans prejudice aux actions maintenant pen-

phe de(l e 0section (dl] dit acte Précite,
cas à nommer les dits olicie , à remp'ir , .p. dantes ; pourvu toujours, que dans toutes
les autres fonctions de leur tar g, <etàa rî 1 t e ractions-y inen- telles poursuites, le jugement pourra être.. n*n I.' O nir; d1ét'(sedes dans uneflaire pendant la duréo de jeuritae cii'harg .a. ' .. rendu avec dépens ; et pouivu encore. . m'aw' 'a <e1î:ie seront distribués parqucnjue nturtlepuritsn
pour les fins du dit acte pret ou du prq' u g e rls ris

,, nono e -S sr sarrondissieens
sent acte, tout ce qoe leurs eee urs . , pourra donner lieu .Iun appel, ou à P'émna-. dec1e .. < t; mIlpaltesera et elle p. .
auront négligé ou refusé de fade. , , nation du writ de certiori.

e't paXeprsnIrpeeedpise.
IX. Qu'aucune persomule ne pourra vo-.V par le p.sent rappe!ée depuis et à Que lorsqu'une cotisattion main-

ter aux élection( de cnuiai d c preier jour de juillet pro-s commissaires d'écoles asm . chain, et (u(Ie de cette dernière date le
dans aucune municipalté totaire, si elle. . aucune niunicipalité scolaire, aura été an-. m4I' Ifi aontant dles deniers des ecoles, après dis-
n'a aui auparavanttoutecontribion, (ela.(le20nulée ou iise de côté, Il sera (lu devoirtracionfot dela omm de£20cour'anti
a! r2 du eti aa par e'Il peur les fis .t s des di commssaires de faire procéder im-. t, -en favenr d'uieécole-modé!e, si telle éco-
des e d I d metlmunicipahté, etntoute"Inédiateient et sommairement à une nou-

.. ersonî ntle n' .ti .Qi , l e n x 'a paragé entre les
personne voiant a encri ntrventron a la .,, . valeotviation , laqu-lr sera faite et auradorsarnmisseensd eco!es dans la dteý

présente deispoit:on, encourra unie ponahitc . son elfet idans telle mniicipalité, pour tout
il;u:;Iu1,î en propr (n'dunombre des(le £-10 5 . cour'• e temps tant )a,é qu'à venir pour lequel

_À. _4cn p nes >

élue à l'avenir cominîssaire d'ecoles, à 'e du être en force si elle eût été valatle
filles existanti en vertu dte la 30e secion du

mtoins qu'ele n'ait vingo-t-et-un ans acconi- , dpourvu toujours, que telle annu ation tt
lit nacte p éctetant comtée t(,ocomme Un ' ' ' d

plis, et que l'élection( detoute personne qui ,. mise"decotéiatauraolîeffcetîcinvalider u-
airrondi' sement, et lecole-imlodèle étant , .

ne saura ni lire ni écrire, scra nulle, à ,1cun paiement fait sous l'autorité de la
moinsqu'ele uprou~e pr le pareillemcent comîptée comme un arrondis-

moins quelle ne soit approuvée par le su-p,.m. cotisation ainsi annulée ou mise de côté,
rintendanît (les écoles ; et si aucune telle .eîuî'îît,Sans prej 'iice à l'octroi préalable lesquels paiemens iront à décharge sur la

. ,de £C20 couni e(id. ssus ; et I ' proportion
personne ainsi disquOa t1iée accept e ou reinm- : , 1 nouvelle cotisation pour le temps pour le-
plit acniiiie des ti le la dite char'g' e dtàu l u , , -equel ils auront été faits, telle cotisation ain-

9 s et à la diti( ic le-mlod 1e, sera lde-
ar lesn electioni uait'ré approuvée si annulée on mise de côté n'étant recon-

par le i'rintendant ies ecoles autore à d'ce nuiiiiIîs eîî âge (leréqîîendarlséles ré- ''t'e invalide que pour l'avenir et non pard'nasen àgc (de fréqutenter les écoles ré-
ite par les pdrélsertes elie encetra une ., olatc rapport aux dits paiemiens, non-plus qu'à

pénalité de £2-1Os courant ; et il.' l .'ti r b fie ser a'ucunsjugemens déjà rendus.
dans le-casèle l'élection deotelle pillesîseridans le cas où l'élection de tlle pprsone ueXIX. Que, nonuobstant toute chose c<m-

ainsi disqualifiée . Que l'orsqu'il sera néCeskaire d'a- tenue en la 26e section du dit acte précité
par le surintendant des écoles, il sera loisl- <-he ou tde consqtruire une maison d'école et en d'autres parties d'icelui, lorsque des
ble au gouverneur en Conseil de nommaer,b 15ugueleu nctsi d mc'îaî atictîîn alolstîeit d'une municipa- snisd'écoles dissidente# auront été choà-

uni autre comiîîissaire en remplace- ,t scolairu quelconque, et que les commis- sis et auront établi Une ou plusieurs écoleR

mient. e
XI. Que dans le cas de vacance dans la saîes dcoles trouveront, d'après ce qui d1ssidentes dans aucune municipalité sco-

a eil lieu pi'&cé(eiiiielit, qju'il est juste laire d'écoles de la <lite municipalité par
chiarge de conmissaire d'écoles, prévue que telle maisonid'école ,oit achetée ou rapport au recouvrement et à la distribution
par la 14e sectnlu dit acte précite, lors-parla 4'esectioi î î cepêiu os construite par les habitans du dit arrondis- de la cotisation, ils pourront, au moyen

(ue l'élection cn remplacement n'aura pas sennent en particulier et non par la nunici- d'une déclaration par écrit à cet efet adres-

eu lieu sous un mois à compte de telle va- jialité en et aussi dans lois les cas sue au présidentdes commissaireâ d'éco-

cance ou incapacite, il sera loisible auoù sous lesinênles Circonstances, il s'agi- les avant le premieijo r de juillet d'une an-

gouverneur en conseil d'effectuer le dit ra de la î'éparaion etientretien d 's maios ne quelconque o''t air le droit de 1,ercevoir

remplacement ; pourvu toujours, que dans s dans aucun en par- eux même:, polir l'unée suivante et pour

tous les cas d'incapacité par malalie, au-t il vra loisible aux 'lits cenInhîissai- toltes les années à venir où ils seront en

cune telle élection oui nomination eni rem- r(,,,I'écoles d'iiposer an temps et en la existence, comme tels mynsdicu d'écoles

placement n'aura lieu, à moins (111eW C'ItCmanière volue jîour le, cotisationspolitiettedentes d'après la loi, la cotisation in!-

incapacité n'ait éié constatée par le certi-la ltSsi aison, dêcoles cn général, posée sur les habitas dissidens quu

ficat d'uni medecin, remis aui secrétaire-tl tition par'iculière sur chaque tel îuu''utsgf leur dissentiment par

trésorier ; et du jour de la dite remise de flr,(,îldet pour l'achat ou la cînist- écrit conîbrînaent au dit acte précité, (i
ce~~~~~~~~~~~ cetfctdtr avcneoéc a in, et-plrl<îîrîe trparatioiî(de la le signifieront avant le premier jouir de juil-ce certificat datera la vacance operee Par in t1

cette incapacité.in oldeetel et lotd'aucune telle annéeavenir et les dits

XII. Que lorsqu' un site pouir une maisonalr,>trtleatttearoiseetync uotdoicielad'tnr

d'école sera chIoisi par les comnteissairesseaxmpeletIectîto purla c>lideactiton nfreesito

d'écoles, ou enî cas de chanig''ment danîs les ca ul âis l asn 'cls ic 'nase tt<eféuetrlséoe

limiîtes tdes arronisisemîens ou de création netptrneéoeiidl o"î oi tate otmn nr e an e

de n<uiveauîx~~dan acu arrondissement ltsai¶lejus u aîstu e a de muicaipa- misie déoe ud lu erti

saies 'éc les troueront,îî d'apr ce- ui eoir 'oienail rgeftr e
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